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• Serve clients 
• Train students 
• 4 Main Policy Areas: 

Harvard Food Law and Policy Clinic 

 Community Empowerment 
 Sustainable Food Production 
 Food Access & Obesity Prevention 
 Reducing Food Waste 
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• Servir les clients 

• Former les étudiants 

• Quatre domaines 

stratégiques principaux : 
 ▪ Responsabilisation des collectivités 

 ▪ Production alimentaire durable 

 ▪ Accès aux aliments et prévention  

   de l’obésité 

 ▪ Réduction du gaspillage alimentaire 

Une division du Center for Health Law and Policy Innovation  
(Centre pour l’innovation en matière de lois et de politiques sur la santé)  
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Solutions stratégiques au gaspillage 
alimentaire 

3 

• Réforme de l’étiquetage 
  des dates limites  
• Aide à la récupération 
 des aliments 

– Incitatifs fiscaux 
– Incitatifs liés à la 
responsabilité 

• Recyclage des aliments 
– Interdiction des déchets  
organiques et lois sur le  
recyclage des déchets  

 

Détourner les aliments des 

sites d’enfouissement : 
Idées de politiques pour les États et 

les municipalités 
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Étiquettes de date limite 
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Perception qu’ont les consommateurs des 
étiquettes de date limite : sondage national 

aux États-Unis (avril 2016) 
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84% of consumers at least occasionally discar d food  
close to or past the date on its package

Always or usually Occasionally Never

Only 1% know that date labels are regulated only for specific foods

36% of consumers think date labels ar e federally regulated

37% think date labels are not federally regulated 26% don’t know

84 % des consommateurs jettent au moins occasionnellement des 
aliments dont la date d’expiration approche ou est dépassée.  

36 % des consommateurs pensent que l’étiquetage des 
dates limites est réglementé par les autorités fédérales. 

37 % pensent que cet étiquetage n’est pas réglementé 
par les autorités fédérales. 

26 % ne savent pas 

Seulement 1 % savent que l’étiquetage des dates limites est réglementé 
uniquement pour certains aliments.   

Toujours ou habituellement Occasionnellement Jamais 
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Feuille de route de ReFED 
(Roadmap) :  
La normalisation des étiquettes 
de date limite est la moins 
coûteuse des 27 solutions : 
Chaque année, elle pourrait 
détourner 398 000 tonnes de 
déchets alimentaires et générer 
une valeur économique de 
1,8 milliard de dollars. 

Étiquettes de date limite normalisées 

Campagnes d’éducation des consommateurs 

Modification des emballages 

Logiciels de jumelage des dons 

Réglementation normalisée des dons 

Éducation sur la responsabilité des donateurs 

Transformation à valeur ajoutée 

Emballages prévenant l’altération 

Transport des dons 

Suivi et analyse des déchets 

Repas sans plateau 

Plus petites assiettes 

Gestion de la chaîne du froid 

Optimisation des chaînes de fabrication 

Incitatifs fiscaux aux dons 

Meilleure gestion des stocks 

Caractéristiques des produits frais 

Revendeurs secondaires 

Compostage domestique 

Eaux grises commerciales 

IRRE avec DA DA centralisée Autre* 

Stockage et manutention des dons 

LES SOLUTIONS AXÉES SUR LE RECYCLAGE 

SONT LES PLUS MODULABLES  

LES SOLUTIONS AXÉES SUR LA 
PRÉVENTION ET LA RÉCUPÉRATION SONT 

LES MOINS COÛTEUSES 

ÉCHELLE DU COÛT MARGINAL DE LA RÉDUCTION DU GASPILLAGE ALIMENTAIRE 

*Autre : compostage communautaire, aliments 
pour animaux, compostage en contenants Potentiel de réacheminement (M de tonnes) 

Compostage centralisé 
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PRÉVENTION RÉCUPÉRATION RECYCLAGE 
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• Coût  
Incitatifs fiscaux 

• Peur de la responsabilité 
Protections de responsabilité 

Récupération des aliments : obstacles 
au don d’aliments 
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Incitatifs fiscaux aux dons d’aliments 
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• Les incitatifs fiscaux sont 
rentables et économiquement 
avantageux. 

 

• Ils bénéficient à toutes les 
parties concernées. 

 

• Modèle américain 

– Fédéral  

• Déduction générale 

• Déduction additionnelle 
pour les dons d’aliments  

– Incitatifs fiscaux des États 

• 9 États  et Washington D.C. 

 

 

DÉDUCTION FISCALE 

FÉDÉRALE additionnelle 

pour les DONS d’aliments 

Guide juridique  
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Protection de responsabilité en cas de dons 
d’aliments  
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• 25 % des détaillants et grossistes en 
aliments et 50 % des fabricants 
d’aliments disent que les 
préoccupations relatives à la 
responsabilité sont un des principaux 
obstacles aux dons d’aliments.  
 

• En offrant une protection de 
responsabilité aux donateurs et aux 
organismes à but non lucratif, on 
répond à ces préoccupations.  
 

• Modèle américain  
– Federal Bill Emerson Good 

Samaritan Act 
• Elle jette les bases de la 

protection fédérale de la 
responsabilité civile et 
criminelle.  

– Les 50 États offrent une forme de 
protection de responsabilité en cas 
de dons d’aliments.  

 

RECOMMANDATIONS VISANT À RENFORCER 
LA BILL EMERSON GOOD SAMARITAIN ACT 
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Recyclage des aliments 
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• Détourner les aliments 

gaspillés des sites 
d’enfouissement : 
– Interdiction des déchets 

organiques ou lois sur le 
recyclage des déchets 

– Compostage 
– Digestion anaérobie  

Plus de 97 % des aliments gaspillés sont envoyés dans les 
sites d’enfouissement, dont ils constituent le principal 
élément dans tout le pays. De plus, ils contribuent 
largement aux émissions nationales de méthane.  
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Interdiction des déchets organiques et 
lois sur le recyclage aux États-Unis  
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• Cinq États et plusieurs municipalités des États-Unis ont 
imposé des interdictions ou des lois visant les déchets. 

• Interdiction des déchets organiques 

– Déchets organiques interdits dans les sites 
d’enfouissement; l’entité doit trouver d’autres moyens.  

– Ex. : Rhode Island, Massachusetts, Connecticut, Vermont 

• Lois sur le recyclage des déchets 

– On exige des entités qu’elles prennent des mesures 
précises à propos des déchets. 

• Compostage ou digestion anaérobie 

– Ex. : Californie  
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QUELLES SONT LES AUTRES 
POLITIQUES PROPOSÉES? 



flpc@law.harvard.edu 
www.chlpi.org/flpc 

  
 

Follow us on Facebook and twitter 
 

HarvardFLPC   HarvardFLPC 

Stay Connected with the  
Food Law and Policy Clinic 

Restez en contact avec le 

Suivez-nous sur et 


